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Art 131 - Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent conclure des conventions 
avec des collectivités territoriales étrangères et leurs groupements, dans les limites de leurs 
compétences et dans le respect des engagements internationaux de la France. 
Ces conventions entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l’Etat dans les 
conditions fixées aux I et de II de l’article 2 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982 précitée. Les 
dispositions de l’article 3 de la même loi sont applicables à ces conventions. 
 
II.-Le deuxième alinéa du II de l’article 4 de la loi n°72-619 du 5 juillet 1972 précitée est abrogé. 
 
Art.132 - L’article 1er de la loi du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d’économie mixte locales est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés :  
 
«Sous réserve de la conclusion d’un accord préalable entre les Etats concernés, des collectivités 
territoriales étrangères peuvent participer au capital de sociétés d’économie mixte locales dont l’objet 
est d’exploiter des services publics d’intérêt commun. Cet accord préalable doit prévoir des conditions 
de réciprocité au profit des collectivités territoriales françaises 
 
«Les collectivités territoriales étrangères qui participent au capital de sociétés d’économie mixte 
locales ne sont pas au nombre des collectivités ou groupements visés au 2° du présent article qui 
doivent détenir plus de la moitié du capital des sociétés et des voix dans leurs organes délibérants». 
 
Art. 133 - Il est inséré après le premier alinéa de l’article 21 de la loi n°82-610 du 15 juillet 1982 
d’orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France 
quatre alinéas ainsi rédigés : 
 
«Des groupements d’intérêt public peuvent également être créés : 
 
«- pour exercer, pendant une durée déterminée, des activités contribuant à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de politiques concertées de développement social urbain; 
 
«-ou pour mettre en œuvre et gérer ensemble, pendant une durée déterminée, toutes les actions 
requises par les projets et programmes de coopération interrégionale et transfrontalière intéressant 
des collectivités locales appartenant à des Etats membres de la Communauté économique 
européenne. 
 
«Les collectivités locales appartenant à des Etats membres de la Communauté économique 
européenne peuvent participer aux groupements d’intérêt public visés au trois alinéas précédents.» 
 
Art.134 - Il est créé une commission nationale de la coopération décentralisée qui établit et tient à jour 
un état de la coopération décentralisée menée par les collectivités territoriales. Elle peut formuler toute 
proposition tendant à renforcer celle-ci. 
 
Art.135 - Des décrets en Conseil d’Etat fixent, en tant que de besoin, les conditions d’application de la 
présente loi… 
 


